Tract du 2ème Forum de la Résistance Sociale
tenu le samedi 22 septembre 2007, avec la participation de :

CILCA, FSE nationale et Paris I/IV, Groupe CRI, Mouvement lycéen de Paris, Sud-Lycéen 75 et, à titre individuel, de militants de la CGT, d'Emancipation, de la LCR et de Sud-Rail.
LES RÉFORMES DU GOUVERNEMENT NE SONT 

NI AMENDABLES NI NÉGOCIABLES :

TOUS ENSEMBLE CONSTRUISONS LA RÉSISTANCE SOCIALE !

Nous sommes des travailleurs, des lycéens et des étudiants, des militants syndicaux et politiques, des organisations syndicales et politiques. Face à l’avalanche des contre-réformes, nous avons jugé nécessaire de nous regrouper pour préparer une riposte capable de mettre en échec la politique du gouvernement et d’ouvrir la voie à la reconquête des acquis perdus. 

Les « réformes » du gouvernement ont un seul but : accroître les profits du patronat. Sa stratégie est claire : essayer de diviser les travailleurs (français/étrangers, travailleurs occupés/travailleurs privés d'emploi, privé/public, régime général/régimes spéciaux, etc.) et d’y faire collaborer les directions syndicales. C’est une offensive d’ensemble contre les travailleurs, les immigrés et la jeunesse. 

CONTRE LES CONCERTATIONS, L’ATTENTISME ET LA DISPERSION :

UNE STRATÉGIE POUR VAINCRE L’OFFENSIVE DE SARKOZY

Alors que les premières contre-réformes ont déjà été votées et que tous les autres projets sont déjà prêts, le gouvernement et le MEDEF multiplient les réunions de « concertations ». C’est une vaste mascarade dont le seul objectif est de neutraliser les syndicats pendant ces mois-clés et de les associer à l’élaboration des contre-réformes. Pourtant, les directions des confédérations acceptent de participer à ces « concertations », voire les réclament, au lieu de préparer, au niveau interprofessionnel, une riposte contre l’ensemble de cette politique, seule capable de vaincre.

Pour gagner, il faut une stratégie capable de dresser tous les travailleurs dans une riposte générale contre cette offensive réactionnaire. Les syndicats des travailleurs bénéficiant des régimes spéciaux devraient faire de leur légitime combat pour le maintien de leur retraite après 37,5 annuités de cotisation et pour la défense du droit de grève le fer de lance de la lutte de tous les travailleurs pour le retour à 37,5 pour tous, la défense du droit de grève et de tous les acquis. Les fédérations concernées pourraient s’adresser largement aux autres travailleurs, aussi bien comme salariés que comme usagers des services publics. 

Il n’est pas possible de défendre sérieusement les conquêtes d’hier, ni de préparer celle de demain sans s’affronter au patronat, au gouvernement et au système capitaliste lui-même, sans ouvrir la perspective d’un gouvernement pour et par les travailleurs eux-mêmes, sur le modèle de la démocratie des comités de grève. C’est aujourd’hui la responsabilité de toutes les organisations politiques et syndicales de classe, de tous les courants et les militants de classe, d’aider à préparer dans la plus large unité un plan de riposte à la hauteur. 

• Assez de cadeaux au patronat, de coups contre les travailleurs, les étrangers et la jeunesse !

• Travailleurs français, travailleurs étrangers, même combat : abrogation de toutes les lois anti-étrangers !

• Retraites : 37,5 annuités pour tous !

• À bas les franchises médicales !

• Pas touche au droit de grève : abrogation de la loi sur le « service minimum » !

• Assez de précarité : un CDI pour tous !

• Défense du statut de la Fonction Publique ! Créations de tous les postes nécessaires !

• Abrogation de la loi Pécresse ! Non à la privatisation d’EDF-GDF !

• À bas l’escalade sécuritaire ! Justice pour toutes les victimes de la répression policière !

FAISONS DU 18 OCTOBRE 

LE PREMIER JOUR D’UNE GRÈVE INTERPRO !

Des initiatives commencent à être prises en ce sens. Un appel, signé par l’AGEC (EtudiantEs de Clermont-Ferrand), le Collectif des DoctorantEs de Nanterre, des militants oppositionnels de l’Unef, Emancipation tendance intersyndicale, la FSE, le Groupe CRI, les JCR, la JCRF, PSL tendance du SNASUB-FSU, Jeunes de l’Essone, Sud-Etudiant, et l’UEC, commence à tracer une perspective pour aider les étudiants à affronter victorieusement la loi Pécresse : assemblées générales, coordination nationale et grève, seules armes efficaces pour gagner, comme l’a prouvé la lutte partiellement victorieuse contre le CPE. 

L’intersyndicale de la SNCF, la CGT Mines-Energie et FO EDF/GDF,… appellent à la grève le 18 octobre. Travailleurs, étudiants, lycéens, militants de différents secteurs, imposons la démocratie dans nos syndicats pour que tous appellent dans l’unité à la grève interprofessionnelle le 18 octobre, afin d’en faire le premier jour d’une grève reconductible, ouvrant la voie à une riposte d’ensemble. 

Proposons partout à nos collègues de reconduire la grève. L’expérience des dernières années a prouvé que les journées d’action isolées, les prétendus « temps forts », les grèves d’un jour sont impuissants à mettre en échec le gouvernement. Seule la grève générale jusqu’à satisfaction, mettant à genoux le patronat et le gouvernement, permettra de gagner.



________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

Premiers signataires : CILCA, FSE, FSE Paris I/IV, Groupe CRI, Mouvement lycéen de Paris, Sud-Lycéen 75, …

Contact : 06 08 86 73 13 ou resistancesociale@free.fr 

Site : http://resistancesociale.exprimetoi.net
Nous appelons à organiser le JEUDI 18 OCTOBRE une COORDINATION des différents secteurs en lutte, avec le maximum de délégués mandatés par leur AG, pour avancer vers l’unification du mouvement à la BOURSE DU TRAVAIL (Salle : Grande Croizat) à 18 H 


(3, rue du Château d’Eau 75010 Paris, métro République).








Nous invitons les travailleurs, les jeunes, les militants à se réunir


le SAMEDI 20 OCTOBRE, de 9h30 à 13h30


pour un 3ème Forum de la Résistance Sociale


9, rue du Château Landon, 75010 Paris (métro Château Landon ou Gare de l’Est),


afin d’apprécier la situation et discuter des initiatives nécessaires.











